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Madame le Maire : Nous allons commencer, Monsieur Ferlet va arriver.  

L’appel nominal : AGUIRRE Pascal – ALLAROUSSE Morgan – ARCHINET Véronique – 

ARCHONTARAS Anita – ARNOL Cyrille – BESSETTE Christophe – CERVERA Evelyne – 

CHARBOUILLOT Edwige – CORON Yves – DESAGE Patricia – FAUROBERT Laurianne donne pouvoir 

à LAGAT Sabrina – FERLET Jean-Pierre, il va arriver – FRETEAU Nicolas donne pouvoir à 

CHARBOUILLOT Edwige – GARCIA Michel-Ange – GRIAMAUD-BAUDRY Corinne donne pouvoir à 

MARCHAND Jean-Michel – GUILLAUD Sylvain – LAGAT Sabrina – LOPEZ Catherine donne pouvoir 

à REYPE-ALLAROUSSE Marie-Laure – MARCHAND Jean-Michel – REYPE-ALLAROUSSE Marie-Laure 

– TOMBALIAN Alain – TSOUNIAS Léa donne pouvoir à ALLAROUSSE Morgan.  

Le secrétaire de séance est Monsieur Yves CORON. 

 

I PREAMBULE 

I-1 : Compte-rendu de Madame le Maire au Conseil Municipal conformément à l’article 

L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif aux délégations 

attribuées au Maire au terme de la délibération n° 2026-04-48 en date du 01 avril 2026 

Madame le Maire : Vous avez été destinataire de la liste des décisions que j’ai prises depuis le 

29 avril. 

 

II ADMINISTRATION GÉNÉRALE  

II-1 : Adoption du procès-verbal du Conseil Municipal du mercredi 29 avril 2026 

Madame le Maire : Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter le procès-verbal de la réunion 

du Conseil Municipal du mercredi 29 avril 2026.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

II-2 : Désignation des délégués et suppléants du Conseil Municipal pour constituer le collège 

électorale des élections sénatoriales du 27 septembre 2026 

Madame le Maire : Suite à l’appel nominal des conseillers municipaux, il y a lieu de constater 

qu’il y a 17 conseillers présents.  

J’invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs suppléants en vue de 

l’élection des sénateurs.  

Désignation des assesseurs : il est rappelé qu’en application de l’article R. 133 du Code électoral, 

le bureau électoral est présidé par le maire et comprend les deux conseillers municipaux les plus 
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âgés et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, soit Alain 

TOMBALIAN et Pascal AGUIRRE ainsi que Edwige CHARBOUILLOT et Morgan ALLAROUSSE.  

Maintenant, nous allons recueillir les candidatures des délégués et de leurs suppléants, je laisse 

donc le soin à ceux qui le souhaitent de proposer leur candidature.  

Les listes : la liste candidate : « Restons village » et la liste candidate « Cap sur l’avenir ». 

Monsieur Ferlet est arrivé. Vous ne pourrez pas voter. 

La liste « Restons village » comportant les candidats suivants : AUQUIER Sandrine, CORON Yves, 

LAGAT Sabrina, FRETEAU Nicolas, DESAGE Patricia, ARNOL Cyrille, TSOUNIAS Léa, AGUIRRE 

Pascal, ARCHINET Véronique, GUILLAUD Sylvain, FAUROBERT Laurianne.  

La liste « Cap sur l’avenir » comporte les candidats suivants : Marie-Laure REYPE-ALLAROUSSE, 

Michel-Ange GARCIA, Corinne GRIMAUD-BAUDRY, Jean-Michel MARCHAND, Catherine LOPEZ.  

Je vais donc appeler chaque conseiller municipal et à l’appel de votre nom, vous viendrez à la 

table de vote, ferez constater au président que vous n’êtes porteur que d’une seule enveloppe, 

que vous déposerez dans l’urne. Le nombre de conseillers ne souhaitant pas prendre part au 

vote, à l’appel de leur nom, sera enregistré.  

Nous allons nous déplacer, ce sera plus facile et plus rapide. 

Il faut reprendre la liste du départ. 

AGUIRRE Pascal – ALLAROUSSE Morgan – ARCHINET Véronique – ARCHONTARAS Anita – ARNOL 

Cyrille – BESSETTE Christophe – CERVERA Evelyne – CHARBOUILLOT Edwige – CORON Yves – 

DESAGE Patricia – FAUROBERT Laurianne qui a donné son pouvoir à LAGAT Sabrina – FRETEAU 

Nicolas qui a donné son pouvoir à CHARBOUILLOT Edwige – GARCIA Michel-Ange – 

GRIAMAUD-BAUDRY Corinne qui a donné son pouvoir à MARCHAND Jean-Michel – GUILLAUD 

Sylvain – LAGAT Sabrina – LOPEZ Catherine qui a donné son pouvoir à REYPE-ALLAROUSSE 

Marie-Laure – MARCHAND Jean-Michel – REYPE-ALLAROUSSE Marie-Laure – TOMBALIAN Alain – 

TSOUNIAS Léa qui a donné son pouvoir à ALLAROUSSE Morgan et enfin AUQUIER Sandrine. 

Le vote est terminé, nous allons procéder au dépouillement c’est-à-dire compter le nombre 

d’enveloppes. 

Monsieur Aguirré : J’annonce les résultats du vote : 

• La liste « Restons village » : 17 voix 

• La liste « Cap sur l’avenir » : 5 voix 

Madame le Maire : Sont élus pour voter lors des élections sénatoriales, les personnes suivantes :  

AUQUIER Sandrine, CORON Yves, LAGAT Sabrina, FRETEAU Nicolas, DESAGE Patricia, ARNOL 

Cyrille, REYPE-ALLAROUSSE Marie-Laure pour les délégués. 
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Pour les suppléants : TSOUNIAS Léa, AGUIRRE Pascal, ARCHINET Véronique, et GARCIA 

Michel-Ange. 

Maintenant je vous invite à retourner à vos places et les adjoints à revenir à leurs places initiales. 

II-3 : Exercice du droit à la formation des élus du Conseil Municipal 

Madame le Maire : Le Code Général des Collectivités Territoriales et la loi du 22 décembre 2025 

renforcent le droit à la formation des élus municipaux. Dans ce cadre, et dans les trois mois qui 

suivent son renouvellement, le Conseil Municipal doit délibérer sur les orientations et les crédits 

dédiés à la formation, avec un débat annuel sur les actions réalisées.  

Une formation obligatoire est prévue pour les élus ayant reçu une délégation durant la première 

année de leur mandat. Une session d’information sur les fonctions et obligations des élus est, en 

outre, accessible à tous dans les six premiers mois.  

Les collectivités doivent garantir ce droit tout au long du mandat, avec un congé de 24 jours pour 

les élus salariés ou fonctionnaires. Les frais de formation, pris en charge par la Commune, sont 

plafonnés entre 2 % et 20 % des indemnités de fonction, avec un report possible des crédits non 

utilisés l’année suivante. Ces crédits couvrent uniquement les frais pédagogiques. 

Les orientations prioritaires incluent des formations générales (fonctionnement des collectivités, 

finances, urbanisme, responsabilités des élus), ainsi que des formations spécifiques pour le 

Maire, les adjoints et les élus ayant reçu une délégation.  

Il est donc proposé de fixer le montant alloué aux frais de formation des élus à 5 100 € pour les 

frais pédagogiques, les autres dépenses (déplacements, pertes de revenus) étant prises en 

charge séparément.  

Madame Reype-Allarousse : Moi je m’interroge sur les considérants qui ont été mis dans la 

délibération par rapport au droit à la formation. Si notre groupe mesure tout l’intérêt d’avoir des 

élus formés pour notre Commune et pour les habitants pour l’exercice du mandat, ce qui nous 

interpelle, ce sont les modalités qui sont décrites dans le projet de délibération, qui excluent de 

fait les membres de notre groupe. En s’appuyant sur des considérations financières, qui ne sont 

pas expliquées, hormis de dire que les collectivités ont toutes des contraintes financières, je ne 

pense pas que nous soyons la plus mal placée des collectivités. Ce qui nous conduit à ne pas 

pouvoir cautionner cette délibération. 

Madame le Maire : Vous n’êtes absolument pas exclus. De fait, la loi, maintenant, oblige les 

adjoints à avoir des formations. Mais il est tout à fait normal que l’ensemble des conseillers 

municipaux, que ce soient les conseillers de la majorité comme les conseillers de l’opposition 

aient un droit à la formation. L’enveloppe est pour tous le monde pareil, sachant que, en plus, 

nous avons un organisme qui est l’AMF 69 qui propose énormément de formations. Nous allons 

bientôt avoir le planning qui sera envoyé à tous le monde. Vous pouvez, bien sûr, vous 

positionner comme nous l’avons fait lors du mandat précédent sur toutes les formations qui vous 

intéressent. 
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Je sais que Madame Reype-Allarousse, vous en avez fait plusieurs. J’ai un relevé de l’AMF 69 où 

vous apparaissez sur deux ou trois formations en six ans. 

C’est complètement ouvert, il n’y a pas de restriction. 

Madame Reype-Allarousse : Les modalités de priorisations qui nous sont données restreignent, 

de fait, notre possibilité. 

Madame le Maire : Les adjoints sont prioritaires, en tout cas pour les six premiers mois. C’est la 

loi qui l’impose. Effectivement, si vous n’avez fait qu’une seule formation en six ans, peut-être 

que sur ce mandat vous voudrez faire plus de formations, vous aurez peut-être un peu plus de 

temps. Il n’y a pas de raison de refuser des formations si nous avons le budget. Les formations 

sont un droit. 

Madame Reype-Allarousse : Je reprends mon propos : j’entends le besoin  de formation des 

adjoints et c’est normal, je ne m’adresse pas en mon nom propre. Il ne s’agit pas de traiter mon 

cas personnel ; il s’agit de traiter du cas du groupe que je représente. Et quand les modalités de 

priorisation sont données aux élus ayant délégations, aux élus qui se sont vu refuser l’accès à une 

formation pour insuffisance de crédit, aux nouveaux élus et élus n’ayant pas eu de formations au 

cours du mandat qui connaitrait un déficit de stage par rapport au autres demandeurs, de fait, 

ce sont les nouveaux élus, et des élus qui ont exprimé un besoin de formation en début d’année 

donc, là encore, nous ne seront pas prioritaire du tout. 

Madame le Maire : C’est bien ça, ce sont les nouveaux élus pendant le mandat. Vous êtes des 

nouveaux élus de ce nouveau mandat. 

Madame Reype-Allarousse : Donc, à court terme, nous n’aurons pas de formation. 

Madame le Maire : Absolument pas, vous interprétez la délibération.  

Nous n’avons pas fait de différence entre vous et notre groupe, sauf pour les personnes qui ont 

une délégation. Maintenant, effectivement, c’est eux qui sont prioritaire et par la loi qui l’impose 

de faire des formations. Après vous faites une demande de formation, si nous avons le budget, 

votre formation sera acceptée. 

Monsieur Arnol : J’ajoute quelque chose, cette enveloppe permet de faire entre douze et vingt 

formations dans l’année, l’idée c’est qu’elle soit répartie auprès de tout le monde. La notion de 

priorisation, certes, touche les adjoints en priorité puisqu’il y a un enjeu de connaissance.  

Mais d’une année à l’autre, en fait, pour ceux qui n’auront pas pu ; si tout le budget est utilisé, à 

voir les comptes rendus du mandat précédent, ce ne serait pas le cas, par rapport au volume de 

formation qui ont pu être faite ; ce serait reporté sur l’année d’après. 

Il y a une règle de priorité mais la réalité c’est que globalement et vu le nombres de formations 

qui sont demandées, cela veut quasiment dire que tous le monde pourra faire une formation s’il 

le souhaite. 
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Monsieur Garcia : Si nous sommes considérés comme de nouveaux élus, nous sommes dans le 

même cas que les autres conseillers. 

Madame le Maire : C’est tout à fait cela. 

Délibération adoptée à l’unanimité des voix exprimées :  

Pour : 18 voix.  
Abstention : 5 voix (GARCIA Michel-Ange, GRIMAUD-BAUDRY Corinne, LOPEZ Catherine, 
MARCHAND Jean-Michel, REYPE-ALLAROUSSE Marie-Laure). 
Contre : 0 voix.  

II-4 : Approbation d’un contrat d’accueil en résidence de compagnie avec l’association « Une 

chanson tonton » 

Monsieur Bessette : La Commune, dans le cadre de sa politique culturelle visant à promouvoir le 

spectacle vivant, enrichir l’offre locale et à renforcer l’attractivité de la MAC comme espace de 

création, propose l’approbation d’un contrat de résidence avec l’association « Une chanson 

tonton ».  

Ce partenariat vise à permettre à l’association d’utiliser gratuitement les infrastructures de la 

MAC, notamment la salle de spectacle, pour des répétitions et des créations en juillet et 

septembre 2026.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

II-5 : Approbation d’une convention de mise à disposition des locaux de la Maison des Arts et de 

la Culture (MAC) au profit de l’association « Les sonorités de Montcul » 

Monsieur Bessette : Il est proposé d’approuver une convention de mise à disposition gratuite, 

précaire et révocable de la salle de spectacle de la Maison des Arts et de la Culture à l’association 

« Les sonorités de Montcul », qui souhaite tenir une réunion avec les bénévoles, dans le cadre de 

l’organisation du festival Plane’R’Fest, le samedi 6 juin 2026.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

III RESSOURCES HUMAINES 

III-1 : Création d’un emploi non permanent d’« Agent territorial spécialisé dans les écoles 

maternelles » (ATSEM) suite à un accroissement temporaire d’activité 

Monsieur Coron : Au vu de la 5ème classe en école maternelle ouverte par l’inspection d’académie 

lors de la rentrée 2023-2024, il apparaît nécessaire de renouveler le poste d’ATSEM à temps 

complet à compter du 26 août 2026 en accroissement temporaire. 
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L’agent affecté à cet emploi sera chargé, principalement, des fonctions suivantes :  
- Assistance du personnel enseignant pour l’animation, la surveillance, l’hygiène et la 

sécurité des très jeunes enfants ;  
- Aide à l’enfant dans l’acquisition de l’autonomie ;  
- Préparation, entretien, propreté des locaux et du matériel destiné aux enfants ;  
- Participation aux projets éducatifs ;  
- Prise en charge des enfants avant et après le repas, avant et après l’école ;  
- Encadrement des enfants au cours du repas lors du temps de restauration scolaire.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

III-2 : Mise à jour du tableau des effectifs – Suppression de postes 

Monsieur Coron : Suppression d’un poste à temps complet ouvert sur le cadre d’emploi des 

auxiliaires de puériculture territoriaux.  

En 2025, le Conseil Municipal a créé un poste de directrice adjointe pour l’établissement d’accueil 

des jeunes enfants, ouvert aux éducateurs territoriaux de jeunes enfants (EJE) et aux auxiliaires 

de puériculture.  

La directrice adjointe retenue lors de la vacance de poste étant sur le cadre d’emplois des 

éducateurs territoriaux de jeunes enfants, il convient de fermer ce poste sur le cadre d’emplois 

des auxiliaires de puériculture territoriaux. 

Suppression d’un poste à temps complet ouvert sur le cadre d’emplois des agents de maîtrise. 

En 2025, le Conseil Municipal a modifié l’organisation du restaurant scolaire en adaptant la 

composition de son équipe de direction.  

Pour le poste de chef de cuisine, initialement ouvert aux agents de maîtrise et aux techniciens 

territoriaux, le recrutement a permis de retenir un candidat sur le cadre d’emplois des 

techniciens territoriaux, nécessitant de fermer ce poste sur le cadre d’emplois des agents de 

maitrise.  

Le CST a émis un avis favorable à l’unanimité pour ces modifications. 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

III-3 : Fixation de la composition du Comité Social Territorial, du maintien du paritarisme et du 

recueil du vote des représentants de l’employeur 

Monsieur Coron : Le Comité Social Territorial, CST, obligatoire pour les collectivités employant 

au moins 50 agents, examine les questions collectives de travail (organisation des services, 

suppression d’emplois, stratégie RH, parcours professionnels, politique indemnitaire). 

Pour la Commune, il est proposé de créer un CST avec 3 représentants titulaires du personnel et 

3 représentants de l’employeur, et autant de suppléant ; assurant ainsi un paritarisme 

numérique.  
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Il est également proposé que le CST recueille séparément les avis des deux collèges (employeur 

et personnel) avant de rendre son avis. La consultation des syndicats, CGT et FAFPT, a validé cette 

proposition. La CFDT s’est opposée quant à elle au recueil de l’avis du collège des représentants 

de la collectivité, sans en apporter quelconque explication. 

Le CST a, lui, émis un avis favorable à l’unanimité pour l’ensemble de ces points.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

IV FINANCES 

IV-1 : Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association « Union nationale des 

combattants de Colombier-Saugnieu » 

Monsieur Bessette : La Commune a été saisie d’une demande de subvention formulée par 

l’association « Union nationale des combattants de Colombier-Saugnieu », dans le cadre du 

remboursement d’achats réalisés dans les commerces de la Commune.  

L’association a transmis une facture d’achat dans les commerces de la Commune pour un 

montant de 5 095 €. Il est envisagé une prise en charge à hauteur de 25 % des dépenses, jusqu’à 

600 € annuels.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-2 : Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association « Club de l’âge d’or » 

Madame le Maire : Sachant que Monsieur Tombalian est exclu du vote, il se retire. 

Monsieur Bessette : La Commune a été saisie d’une demande de subvention formulée par 

l’association « Club de l’âge d’or » dans le cadre du remboursement d’un déplacement en bus.  

L’association a transmis une facture d’un montant de 1 100 €. Il est envisagé une prise en charge 

à hauteur de 1 000 €.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

Madame le Maire : Je fais une remarque : qui fait partie de l’association des Anciens 

Combattants ? Nous sommes deux, donc nous ne serons pas comptabilisés dans les votes. 

IV-3 : Sollicitation de l’aide du Département sous forme de subvention dans le cadre des amendes 

de police pour l’acquisition d’un panneau lumineux solaire « passage piétons » 

Madame Charbouillot : Le Département du Rhône utilise une partie du produit des amendes de 

circulation routière pour financer des projets locaux de sécurité, comme des aménagements 

piétons ou des signalisations.  
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La Commune, dans ce cadre, souhaite obtenir une subvention du département couvrant 80 % du 

coût d’un panneau lumineux solaire pour passage piétons, soit 5 193 €. Le reste, 20 %, soit 

1 298,40 € serait autofinancé, pour un montant total HT de 6 491,40 €.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-4 : Instauration d’un secteur de taux majoré à 6,1 % de la part communale de la taxe 

d’aménagement 

Madame le Maire : Conformément aux dispositions de l’article 1635 quater N du code général 

des impôts, le taux de la part communale de la taxe d’aménagement peut être augmenté jusqu’à 

20 % dans certains secteurs par une délibération motivée si l’importance des constructions 

nouvelles édifiées dans ces secteurs rend nécessaire la réalisation de travaux substantiels de 

voirie ou de réseaux, de restructuration ou de renouvellement urbain pour renforcer l’attractivité 

des zones concernées et pour réduire les incidences liées à l’accroissement local de la population, 

ou la création d’équipements publics généraux. 

Il apparait qu’une partie du secteur de la concession aéroportuaire de Lyon Saint Exupéry classé 

en zone Uz (zone CargoPort) prévoit l’implantation de plateformes logistiques importantes 

nécessitant la réalisation d’équipements publics routier d’envergure.  

Sont attendus trois nouveaux projets de plateforme logistique d’une surface totale de près de 

200 000 m². Le trafic induit s’élève, selon les données fournies par les promoteurs et Aéroports 

de Lyon, à 5 100 véhicules par jour dont 1 700 poids lourds par jour. Il est également attendu 

plusieurs milliers de création d’emploi impactant forcément l’arrivée de population sur la 

Commune de Colombier-Saugnieu mais aussi sur l’ensemble du territoire local. 

Ainsi, il convient de modifier substantiellement la configuration des deux ronds-points situés au 

sud de la zone dite CargoPort et plus exactement au nord et au sud de l’A432. 

Vous voyez les deux ronds-points. 

La configuration actuelle des ronds-points concernés comprend des entrées directes avec une 

seule voie tout comme une chaussé annulaire avec une seule voie.  

La configuration projetée comprend quant à elle, de manière globale la mise en place de doubles 

voies sur les entrées des deux giratoires, des chaussées annulaires de 8 m permettant deux voies 

sur chaque giratoire ainsi qu’un shunt sur chaque giratoire pour alléger la circulation empruntant 

les giratoires. 

Les shunts, bien sûr, là où c’est possible. 

Ces travaux substantiels de voirie devraient être effectués en 2028 sachant que les études 

techniques et environnementales ont déjà été lancées. 

Ces équipements bénéficieront en grande partie à ces nouvelles plateformes permettant d’éviter 

une saturation du trafic routier, aux heures de pointe du matin, du midi et du soir.  
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Nous avons des perspectives d’évolution du trafic sans travaux comme vous pouvez le voir sur 

les schémas et avec l’évolution du trafic.  

De plus, leur réalisation renforcera la sécurité des usagers, réduira les incidences liées à 

l'accroissement local de la population et favorisera le développement de transport collectifs. 

L’ensemble du périmètre visé par la présente délibération bénéficiera de la fluidification du trafic 

supporté par les axes de desserte majeurs sur lesquels sont implantés les deux ronds-points. A 

défaut, les nouvelles plateformes se retrouveraient en difficulté pour fonctionner de manière 

fluide et continue sur l’ensemble de la journée impactant leurs activités. 

Les perspectives d’évolution du trafic comprenant également l’ouverture de la plateforme 

Amazon sont diffusées à l’écran. Sont comparées les congestions en rouge pouvant être 

constatées actuellement avec celles attendues si aucun aménagement n’était réalisé. 

Après travaux, les perspectives d’évolution du trafic sont positives puisque les réserves de 

capacité seraient suffisantes. Concernant spécifiquement l’heure de pointe du matin, la 

congestion serait très légèrement améliorée et ne s’empirerait pas. 

L’ensemble des aménagements permettrait donc de retrouver la fonctionnalité actuelle du demi-

échangeur. 

Le coût global des travaux y compris les études techniques et environnementales ainsi que la 

maitrise d’œuvre a été évalué par le Département du Rhône, maître d’ouvrage, à 3 070 000 euros 

TTC. 

L’objectif de la mise en place d’une majoration de la part communale de la taxe d’aménagement 

est de couvrir 35 % du coût de l’infrastructure routière projetée. La recette estimée de cette part 

complémentaire de 1,1 % de la part communale de la taxe d’aménagement s’élèvera à 1 080 000 

euros compte tenu des projets et constructions nouvelles devant être réalisés dans le périmètre 

annexé à la présente délibération.  

Le reste du financement est porté par les structures privées déjà présentes sur la concession 

aéroportuaire, par le Département du Rhône, la Communauté de Communes de l’Est Lyonnais et 

par la Commune de Colombier-Saugnieu. Cette dernière participera à hauteur de 365 000 euros 

sur fonds propres. 

Je profite de cette présentation pour vous informer qu’il nous a été annoncé ce mercredi que 

l’Etat avait validé la mise en double voie de la bretelle d’autoroute de l’A432 en provenance de 

Strasbourg, sur la sortie sur le rond-point et que cet aménagement sera financé dans le cadre de 

la concession autoroutière. 

C’est pourquoi, il est proposé au Conseil Municipal d’instaurer sur le secteur de Cargoport situé 

en zone Uz au PLU de Colombier-Saugnieu un taux majoré de 6,1 % de la part communale de la 

taxe, et de dire que la part communale de la taxe d’aménagement reste fixée à 5 % sur l’ensemble 

des autres secteurs de la Commune. 
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Monsieur Garcia : Donc nous paierons 365 000 euros. Vous avez déjà signé des choses avec 

l’Etat, avec Vinci, avec Amazon car ce n’était pas vraiment ce qui sortait des précédentes 

négociations. 

Madame le Maire : Il n’y a pas eu de signatures mais ce sont des engagements. Il y a eu des 

réunions qui ont été faite. 

Monsieur Garcia : Quel est le partage de ces engagements ? 

Madame le Maire : Le partage, la répartition ? 

Monsieur Garcia : Oui. 

Madame le Maire : Nous allons vous la donner.  

Monsieur Combier : 365 000 € pour la CCEL, 300 000 € pour Amazon, 200 000 € pour l’Aéroport 

de Lyon, et donc le reste pour le département. Je n’ai pas exactement le chiffre en tête, 365 000 € 

aussi. Le courrier était parti début mars. 

Monsieur Garcia : Cela ne fait pas 3 070 000 € ce que vous calculez. 

Monsieur Combier : Si Si.  

Monsieur Garcia : Alors nous allons faire les calculs ensemble. 

Monsieur Combier : Le département, je n’ai pas le montant, il prend en charge tout le reste qui 

n’est pas pris en charge. Nous avons 1 080 000 € par le biais de la taxe d’aménagement. 

Monsieur Garcia : En fait, 1 080 000 €, c’est-à-dire que c’est la Commune qui paye 1 080 000 €. 

Monsieur Combier : Par le biais de l’augmentation de la taxe d’aménagement. 

Monsieur Garcia : D’accord. Recette attendue, ce n’était pas marqué que le financement est 

donc 1 080 000 € + 365 000 €. 

Madame le Maire : C’est pourquoi nous augmentons la taxe d’aménagement. 

Monsieur Garcia : Ça je l’ai bien compris, c’était ce qui était prévu, j’avais plus ce chiffre là en 

tête que le 365 000 €. Tel que je vois à l’écran ce n’est pas ce que je comprends. Vous parler de 

recette mais pas de financement. Donc ces 1 080 000 € attendu par la taxe d’aménagement 

aiderons à financer les travaux avec, en plus, 365 000 €. 

Madame le Maire : C’est ça. 

Monsieur Garcia : C’est plus clair comme ça, je pense. 

Délibération adoptée à l’unanimité. 
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Conformément à l’article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, lors de 

séances consacrées au débat sur le compte administratif du Maire, le Conseil Municipal 

désigne son président.  

Dans cette hypothèse, le maire peut assister aux échanges, même s’il n’exerce plus ses 

fonctions, mais il doit quitter la salle au moment du vote.  

En cas de renouvellement de mandat, si le Maire sortant n’a pas été réélu, le nouveau Maire 

peut présider la séance relative au compte administratif et prendre part au vote. En effet, le 

débat sur ce document a pour seul objet de donner quitus pour sa comptabilité au Maire en 

fonction durant l’exercice concerné.  

Aussi, avant d’évoquer les comptes de gestion, les comptes administratifs et l’affectation des 

résultats, je tiens à préciser la position de la majorité. En effet, lorsque le groupe « restons 

village » était minoritaire au sein de ce Conseil, nous nous abstenions sur l’ensemble de ces 

points. Or, si ces délibérations venaient à ne pas être approuvées aujourd’hui, les impacts pour 

la Commune seraient très importants. Ainsi, le budget serait très certainement annulé par le 

Tribunal administratif, la Préfecture saisirait la Cour régionale des comptes en vue 

d’administrer financièrement la Commune et imposer un budget. Dans l’attente, seules les 

dépenses obligatoires pourraient être réglées.  

C’est pourquoi, il convient de faire preuve de responsabilité vis-à-vis de nos habitants et que 

l’ensemble du groupe « restons village » approuvera les comptes 2025 et l’affectation 

définitive des résultats. 

Monsieur Garcia : Puis-je intervenir ou c’est trop tôt ? 

Il n’y a pas lieu de le faire, cela veut dire que potentiellement, si vous n’aviez pas été élue, vous 

auriez contester ce budget qui est un budget qui a été validé par la trésorerie et qui est un 

constat. Je ne vois pas pourquoi vous dite que … 

Madame le Maire : Rappelez-vous ...  

Monsieur Garcia : Oui vous vous êtes abstenue. 

Madame le Maire : Nous nous étions abstenus. Systématiquement, quand nous étions dans 

l’opposition, nous nous abstenions ou nous votions contre le budget. Or là étant donné qu’il y a 

eu les problématiques au niveau informatique, nous sommes obligés de revoter et de refaire les 

affectations donc forcément nous n’allons pas nous abstenir. C’était simplement pour préciser le 

fait que maintenant nous sommes en responsabilité, nous somme obliger de voter. 

Monsieur Garcia : Et puis vous avez constaté que s’abstenir ou voter contre un résultat qui est 

acté par la trésorerie, il y a quelque chose qui me semble un petit peu lunaire. 
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Madame le Maire : Nous étions restés sur une position. Vous verrez quand vous devrez voter, 

peut-être que vous vous poserez la question de voter contre ou de vous abstenir comme chacun 

a le droit de le faire. Aujourd’hui, nous sommes en responsabilité, nous sommes obligés de le 

voter donc nous le voterons, tous simplement. 

Monsieur Garcia : Nous ne voterons pas contre, nous ne nous abstiendrons pas non plus puisque 

c’est un constat et nous ferons pareil pour les vôtres. Nous voterons, éventuellement contre un 

prévisionnel mais pas sur quelque chose qui est acté et qui est fait. 

Madame le Maire : Vous ferez bien comme vous voudrez. 

IV-5 : Budget annexe « Loyers commerciaux » de la Commune – Approbation du compte de 

gestion 2025 

Monsieur Arnol : Le budget annexe « Loyers Commerciaux » enregistre les opérations réalisées 

pour les locaux que la Commune met en location pour une activité commerciale, à 

savoir l’épicerie et la boulangerie.  

Ce budget ne comporte pas de section d’investissement.  

Le compte de gestion, retracé par le comptable public, comprend les opérations budgétaires et 

non budgétaires réalisées au cours de l’exercice 2025, ainsi que les mouvements de trésorerie. 

Ce dernier est conforme au compte administratif.  

Il fait apparaitre :  

- 11 590,16 € en dépenses de fonctionnement,  

- 23 601,56 € en recettes de fonctionnement,  

Soit un excédent de 12 011,40 €. 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-6 : Budget annexe « Loyers commerciaux » de la Commune – Approbation du compte 

administratif 2025  

Monsieur Arnol : Le compte administratif étant conforme au compte de gestion, il est proposé 

de l’approuver.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-7 : Budget annexe « Loyers Commerciaux » de la Commune – Affectation définitive du résultat 

2025 

Monsieur Arnol : Lors de la séance du 4 mars 2026, l’assemblée délibérante a constaté les 

résultats de l’année 2025 et a procédé à leur affectation provisoire au budget primitif 2026.  
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En effet, une reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent dans le budget primitif avant 

l’adoption du compte administratif est possible, sous réserve de régularisation ultérieure. 

Les résultats définitifs sont identiques à ceux précédemment votés. Il est ainsi proposé de les 

affecter définitivement au budget primitif principal voté le 4 mars. 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-8 : Budget annexe « Eau » de la Commune – Approbation du compte de gestion 2025 

Monsieur Arnol : Le budget annexe « Eau » a vocation à accueillir les dépenses et recettes 

générées sur les services publics de l’eau potable.  

Le compte de gestion, retracé par le comptable public est conforme au compte administratif.  

Il fait apparaitre :  

- Pour la section d’investissement :  

o 78 195,23 € en dépenses,  

o 1 215 260,41 € en recettes, 

o Avec un excédent de 1 137 065,18 €.  

- Pour la section de fonctionnement :  

o 184 211,92 € en dépenses,  

o 197 632,84 € en recettes,  

o Avec un excédent de 13 420,92 €.  

Soit un excédent global de 1 150 486,10 €. 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-9 : Budget annexe « Eau » de la Commune – Approbation du compte administratif 2025 

Monsieur Arnol : Le compte administratif étant conforme au compte de gestion, il est proposé 

de l’approuver.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-10 : Budget annexe « Eau » de la Commune – Affectation définitive du résultat 2025 

Monsieur Arnol : Lors de la séance du 4 mars 2026, l’assemblée délibérante a constaté les 

résultats de l’année 2025 et a procédé à leur affectation provisoire au budget primitif 2026.  
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En effet, une reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent dans le budget primitif avant 

l’adoption du compte administratif est possible, sous réserve de régularisation ultérieure. 

Les résultats définitifs sont identiques à ceux votés précédemment et font ressortir, pour rappel, 

un excédent d’investissement de 1 137 065,18 € et un excédent de fonctionnement de 

13 420,92 €.  

Il convient également de reprendre de manière anticipée les restes à réaliser d’un montant de 

27 800 € en dépense d’investissement.  

Il est ainsi proposé de les affecter définitivement au budget primitif « Eau » voté le 4 mars, pour 

l’excédent d’investissement à la section d’investissement et pour l’excédent de fonctionnement 

à la section de fonctionnement.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-11 : Budget annexe « Assainissement » de la Commune – Approbation du compte de gestion 

2025 

Monsieur Arnol : Le budget annexe « Assainissement » a vocation à accueillir les dépenses et 

recettes générées sur les services publics de l’assainissement collectif et non collectif.  

Le compte de gestion est conforme au compte administratif.  

Il fait apparaitre :  

- Pour la section d’investissement :  

o 33 466,57 € en dépenses,  

o 181 692,78 € en recettes,  

o Avec un excédent de 148 266,21 €.  

- Pour la section de fonctionnement :  

o 166 650 € en dépenses,  

o 181 127,17 € en recettes,  

o Avec un excédent de 14 477,17 €.  

Soit un excédent global de 162 703,38 €. 

Délibération adoptée à l’unanimité. 
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IV-12 : Budget annexe « Assainissement » de la Commune – Approbation du compte 

administratif 2025 

Monsieur Arnol : Le compte administratif étant conforme au compte de gestion, il est proposé 

de l’approuver.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-13 : Budget annexe « Assainissement » de la Commune – Affectation définitive du résultat 

2025 

Monsieur Arnol : Lors de la séance du 4 mars 2026, l’assemblée délibérante a constaté les 

résultats de l’année 2025 et a procédé à leur affectation provisoire au budget primitif 2026.  

En effet, une reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent dans le budget primitif avant 

l’adoption du compte administratif est possible, sous réserve de régularisation ultérieure. 

Les résultats définitifs sont identiques à ceux votés précédemment et font ressortir, pour rappel, 

un excédent d’investissement de 148 226,21 € et un excédent de fonctionnement de 

14 477,17 €.  

Il convient également de reprendre de manière anticipée les restes à réaliser d’un montant de 

15 300 € en dépense d’investissement.  

Il est ainsi proposé de les affecter définitivement au budget primitif « Assainissement » voté le 4 

mars, pour l’excédent d’investissement à la section d’investissement et pour l’excédent de 

fonctionnement à la section de fonctionnement.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-14 : Budget principal de la Commune – Approbation du compte de gestion 2025 

Monsieur Arnol : Le compte de gestion est conforme au compte administratif.  

Il fait apparaitre :  

- Pour la section d’investissement :  

o 3 088 683,67 € en dépenses,  

o 3 718 828,66 € en recettes,  

o Avec un excédent de 630 144,99 €.  
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- Pour la section de fonctionnement :  

o 9 103 613,79 € en dépenses,  

o 12 390 115,12 € en recettes,  

o Avec un excédent de 3 286 501,33 €.  

Soit un excédent global de 3 916 646,32 €.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-15 : Budget principal de la Commune – Approbation du compte administratif 2025 

Monsieur Arnol : Le compte administratif étant conforme au compte de gestion, il est proposé 

de l’approuver.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

IV-16 : Budget principal de la Commune – Affectation définitive du résultat 2025 

Monsieur Arnol : Lors de la séance du 4 mars 2026, l’assemblée délibérante a constaté les 

résultats de l’année 2025 et a procédé à leur affectation provisoire au budget primitif 2026.  

En effet, une reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent dans le budget primitif avant 

l’adoption du compte administratif est possible, sous réserve de régularisation ultérieure. 

Les résultats définitifs sont identiques à ceux votés précédemment et font ressortir, pour rappel, 

un excédent d’investissement de 630 144,99 € et un excédent de fonctionnement de 

3 286 501,33 €. 

Il est ainsi proposé de les affecter définitivement au budget primitif principal voté le 4 mars, pour 

l’excédent d’investissement à la section d’investissement et pour l’excédent de fonctionnement :  

- 1 828 837,33 € à la section de fonctionnement,  

- Et 1 457 664 € à la section d’investissement.  

Délibération adoptée à l’unanimité. 

Madame le Maire : Nous en avons fini avec ce budget 2025. 
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V URBANISME – FONCIER – DEVELOPPEMENT DURABLE 

V-1 : Candidature à l’appel à projets Citéo et approbation d’une convention de groupement tri 

hors foyer 

Monsieur Arnol : Citéo, éco-organisme agréé par l’Etat, lance en 2026 un appel à projet pour 

développer la collecte et le recyclage des emballages ménagers issus de la consommation hors 

foyer. L’objectif est d’accompagner financièrement le déploiement d’équipements de pré-

collecte et de tri.  

Les candidats doivent soumettre un dossier complet avant le 18 septembre 2026. Dans ce cadre, 

le Syndicat Mixte Nord Dauphiné, le SMND, propose aux collectivités une convention de 

groupement de tri hors foyer pour structurer leur collaboration. 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

VI QUESTIONS DIVERSES 

QUESTIONS DU GROUPE « CAP SUR L’AVENIR » 

Question 1 :  Le confort d’été dans les écoles 

Le choix d'investir dans des climatiseurs mobiles répond à une problématique réelle de confort 

dans les écoles. Toutefois, cette solution demeure coûteuse, énergivore et essentiellement 

curative. 

La nouvelle municipalité peut-elle présenter la feuille de route qu'elle entend mettre en œuvre 

pour adapter durablement les établissements scolaires aux épisodes de chaleur de plus en plus 

fréquents ? Quels objectifs, quels moyens financiers et quel calendrier sont prévus pour 

privilégier des solutions passives et pérennes plutôt qu'une dépendance croissante à la 

climatisation ? 

Monsieur Arnol : Les épisodes de chaleur deviennent plus fréquents et plus intenses. Nous avons 

toujours défendu l’idée selon laquelle les conditions d'accueil des enfants dans les écoles doivent 

être adaptées en conséquence et pour ce faire, installer une climatisation à demeure. 

L'acquisition de climatiseurs mobiles répond à une situation d'urgence et de confort immédiat. Il 

s'agit d'une solution provisoire qui ne saurait constituer à elle seule une réponse durable aux 

enjeux climatiques et aux conditions d’accueil des enfants, des enseignants et de nos ATSEM. 

Concernant la feuille de route, il est aujourd'hui prématuré de présenter un calendrier précis 

ainsi qu'un plan de financement définitif tant que l’audit financier n’aura pas été réalisé. En 

revanche, nous avons clairement identifié comme priorité la rénovation énergétique de l'école 

ainsi que du bâtiment de la Dauphinoise. Des études seront lancées pour l’école d'ici la fin de 

l'année afin d'identifier les solutions les plus adaptées, tant sur le plan technique que financier. 
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Il convient également de rappeler que la problématique de la chaleur se pose particulièrement 

au restaurant scolaire construit sous la précédente mandature, où aucune mesure passive 

spécifique n'avait été intégrée lors de la conception et où aucun système de climatisation ou de 

rafraîchissement n'avait été prévu. Nous étudierons les possibilités techniques. 

À l'inverse, les bâtiments de la mairie, de la maison petite enfance ou de la MAC bénéficient de 

dispositifs de climatisation ou de rafraîchissement mis en place lors des mandats précédents, ce 

qui limite aujourd'hui les difficultés rencontrées dans ces locaux. Il nous paraitrait incohérent de 

ne pas prévoir de système similaire sur l’école alors même que nous évoquons l’accueil d’enfants. 

Par ailleurs, nous ne partageons pas l'idée selon laquelle les solutions passives et la climatisation 

seraient opposées. Elles sont au contraire complémentaires. La priorité doit naturellement être 

donnée aux aménagements passifs et à la rénovation énergétique (isolation, protections solaires, 

végétalisation, gestion des apports de chaleur, ventilation adaptée), mais des solutions de 

rafraîchissement peuvent demeurer nécessaires lors des épisodes caniculaires les plus intenses 

afin de garantir le confort et la sécurité des usagers. 

Notre objectif est donc bien de construire une réponse pérenne, fondée sur des investissements 

durables dans les bâtiments communaux, tout en assurant dès à présent des conditions d'accueil 

acceptables pour les enfants et les personnels. 

Question 2 : Informations municipales sur “village de Colombier-Saugnieu”  

2.1 : Un post informe de perturbations de circulation dans la Zone artisanale jusqu’au 10 juillet, 

perturbations liées aux travaux sur la voirie sans donner d’informations sur la tranche 5 de la 

ZA. Quel est l’objet de la tranche 5 ? Quel est le programme ? Quel planning ? Quel 

financement ? 

Monsieur Aguirré : Ce post avais pour objet de signifier des travaux et donc de la mise en place 

d’une déviation. Elle n’avait pas pour objet de parler de la tranche 5 et de ce que nous allions y 

faire. Je pense qu’il ne faut pas mélanger les messages parce que ça embrouille les gens. 

Mais je vais quand même répondre à la question. La tranche 5 de la zone d'activités est un projet 

porté par la CCEL et engagé lors du précédent mandat, auquel vous avez directement participé 

en qualité d'adjoint. Il est donc surprenant que vous souhaitiez aujourd’hui en connaitre les 

objectifs et les principes. 

Si votre intention est d'obtenir un point d'étape sur l'avancement du projet, nous y répondons 

volontiers. Si elle consiste à mettre en doute notre maîtrise du dossier, chacun appréciera le 

caractère de la démarche. 

Je vais répondre succinctement puisque ce sujet est prévu à l’ordre du jour de la Commission Vie 

économique du 2 juillet 2026. Pour rappel, il s'agit donc d'une opération d'extension de la zone 

d'activités portée par la CCEL afin de répondre aux besoins d'implantation des PME-PMI et des 

activités de services sur le territoire. 



Procès-verbal du Conseil municipal du 5 juin 2026 Page 23 sur 26 

Le projet vise à la création de 11 lots, destinés principalement à l'accueil d'entreprises artisanales, 

de production et de services, avec notamment un lot dédié à un parc d’entreprises et un autre 

lot où il est attendu l’installation d’un hôtel / restaurant. Pour ce faire, l’appel à manifestation 

d’intérêt initialement infructueux sera prochainement relancé. 

S'agissant du calendrier, les travaux d’aménagement et de viabilisation doivent se terminer en 

janvier 2027. S’agissant de la commercialisation des lots individuels, cette dernière avancera 

simultanément avec un objectif de pouvoir agréer les dossiers des candidats à la fin de 

l’été / début d’automne, et signer les promesses de vente à la fin de cette année. 

Concernant le financement, il convient de rappeler que cette opération relève de la compétence 

et de la maîtrise d'ouvrage de la Communauté de Communes de l'Est Lyonnais. L’objectif est 

d’équilibrer les dépenses et les recettes.  

2.2 : Nous nous étonnons de l’absence de post/communication sur la collecte du sang qui a eu 

lieu ce mardi 2 juin alors qu’il s’agit d’une cause importante de santé publique. Pourquoi cette 

absence d’informations ? 

Madame Lagat : Nous nous étonnons, à notre tour, de cette affirmation. 

La collecte de sang du 2 juin a bien fait l'objet d'une communication municipale habituelle : un 

post a été publié sur la page Facebook de la commune le 28 mai avec 1 169 vues, relayé par 

plusieurs élus de la majorité. Des affiches ont également été installées aux différentes entrées 

du village et dans certains de nos équipements et l’information a aussi fait l’objet d’une diffusion 

entre le 19 mai et le 2 juin sur les panneaux lumineux. 

Nous partageons pleinement l'importance de cette cause de santé publique et nous continuerons 

à soutenir et promouvoir les collectes organisées sur notre commune. 

En revanche, nous ne souhaitons pas alimenter des polémiques qui n'ont pas lieu d'être lorsque 

les faits démontrent que l'information a bien été diffusée par les moyens de communication 

habituels de la commune. 

QUESTIONS DES HABITANTS RELAYEES PAR LE GROUPE « CAP SUR L’AVENIR »  

Question 1 : Ligne JD vers le collège Jean d’Ormesson 

Au CM du 29 avril, une habitante a demandé si le SYTRAL prévoyait d’augmenter le nombre et 

la fréquence des bus pour le collège Jean d’Ormesson. Mme Lagat a indiqué que des réponses 

seraient apportées d’ici la fin du mois de mai. Où en sont les discussions sur ce sujet ?   

Madame Lagat : Les échanges avec le SYTRAL et les services compétents se sont révélés 

fructueux dans la perspective de la rentrée scolaire. 

Nous pouvons d'ores et déjà indiquer que l'augmentation du nombre d'élèves attendus au 

collège Jean d'Ormesson a bien été prise en compte. Le principe retenu est clair : tous les élèves 
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devront pouvoir être acheminés dans de bonnes conditions et le nombre de bus nécessaire sera 

mis en place pour répondre aux besoins constatés. 

Concernant les horaires et l'organisation précise des dessertes, des ajustements pourront être 

réalisés après la rentrée scolaire, à partir des premiers retours d'expérience et de l'observation 

des flux réels d'élèves. Cette période d'adaptation est habituelle lors de l'ouverture ou de 

l'évolution d'un établissement scolaire. 

Par ailleurs, une réunion d'information à destination des familles sera organisée très 

prochainement au collège, sous l'égide du Département, afin de présenter les modalités de 

transport retenues et de répondre aux interrogations des parents. 

Question 2 : Entretien des espaces verts publics 

2.1 Sur les chemins de halage de la Bourbre, l'herbe est très haute et ne permet plus aux 
promeneurs et aux cyclistes de les utiliser. La commune pourrait-elle faire le nécessaire 
pour remédier à cette situation ? 

2.2 Comment sont entretenues les plantations du parc de la Garenne ? Les habitants 
remarquent que certaines plantations n’ont pas résisté. Qu’en est-il également de 
l’entretien des haies plantées par les enfants et l’association de chasse ? 

2.3 Des panneaux de signalisation “interdiction de dépôts sauvages, interdiction de 
stationner, etc” ont été cassés et jetés au sol. Quand vont-ils être remplacés ? 

Monsieur Aguirré : Concernant les chemins de halage et les abords de la Bourbre, l'entretien de 

ces cheminements relève de la CCEL, au même titre que l'ensemble des chemins communaux 

dont elle assure la gestion. Nous allons donc leur signaler, une fois encore, cette situation afin 

qu'une intervention puisse être programmée rapidement et que les promeneurs comme les 

cyclistes puissent à nouveau profiter pleinement de ces itinéraires. 

Quant au parc de la Garenne et ses plantations, l'entretien du parc de la Garenne est assuré par 

l'entreprise titulaire du marché dans le cadre d'une période de suivi et d'entretien de trois ans 

comprenant notamment la tonte, le fauchage, l'arrosage et le remplacement des végétaux 

lorsque cela est nécessaire. Concernant l'arrosage, les interventions sont réalisées selon un 

planning adapté aux conditions météorologiques, avec une fréquence d'environ toutes les trois 

semaines. Il est prévu des pénalités que nous n’hésiterons pas à appliquer si l’entreprise ne 

répond pas à ses obligations. 

Cependant, comme dans tout projet de plantation, certaines pertes peuvent malheureusement 

être constatées malgré les précautions prises, notamment lors des épisodes de fortes chaleurs. 

Les arbres et végétaux qui n'auront pas résisté seront remplacés à l'automne, période la plus 

favorable à leur reprise. 

S'agissant de la haie plantée avec les enfants de l'école et l'association de chasse, la commune 

s'est engagée, dans le cadre de la convention signée avec la Fédération des chasseurs, à assurer 

son entretien. Celui-ci comprend notamment le débroussaillage, l'entretien au rotofile et 
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l'arrosage lorsque les conditions climatiques le nécessitent. Si certains plants devaient être 

remplacés, nous procéderions naturellement aux replantations nécessaires. 

Par ailleurs, nous étudions la mise en place d'un panneau d'information sur site afin de valoriser 

l'implication des enfants, de l'école et des partenaires du projet, tout en sensibilisant les visiteurs 

au respect de la biodiversité, des aménagements réalisés et du travail accompli par les différents 

acteurs. 

Concernant les panneaux de signalisation dégradés, le remplacement des panneaux détériorés 

est assuré par la CCEL au fur et à mesure des signalements qui lui sont transmis. Lorsque certains 

panneaux demeurent au sol ou ne sont pas remplacés rapidement, cela peut simplement 

s'expliquer par l'absence de signalement. Nous invitons donc les habitants à nous faire remonter 

les dégradations constatées, avec une localisation précise afin que nous puissions les transmettre 

et en assurer le suivi. 

Question 3 : Travail par forte chaleur  

Question relayée le mardi 26 mai : « Je suis surprise de voir que des agents travaillent depuis 

2 heures aux espaces verts devant l'église par cette température. Est-ce normal ? Aux heures 

les plus chaudes, il doit être possible de leur assigner des tâches à l’ombre ? » 

Madame le Maire : La protection de la santé et de la sécurité de nos agents est une priorité. 

Face à l'épisode de fortes chaleurs, les services techniques ont d'ailleurs déjà adapté leur 

organisation en passant aux horaires d'été dès la semaine dernière, afin de limiter autant que 

possible l'exposition des agents aux températures les plus élevées. Aussi, les agents réalisent les 

travaux les plus pénibles aux heures les plus fraiches, ils font régulièrement des pauses pour se 

rafraichir et il leur a été fourni une serviette rafraichissante. 

En tout état de cause, si nous veillons à adapter les horaires, les missions et les conditions de 

travail pour prévenir tout risque de malaise ou d'accident, il n'est malheureusement pas toujours 

possible d'effectuer l'ensemble des tâches à l'ombre tout au long de la journée, certaines 

interventions nécessitant des travaux en extérieur. C'est précisément pour cette raison que des 

mesures d'organisation spécifiques sont mises en œuvre lors des épisodes de chaleur. 

Question 4 : Nid de poule route Crémieu 

Il y a un trou en formation sur la route de Crémieu entre la mairie et le feu tricolore de Montcul. 

Quand la réparation sera-t-elle effectuée ?  

Monsieur Aguirré : La dégradation a bien été identifiée et signalée à la CCEL, compétente en 

matière de voirie sur ce secteur. Les travaux de reprise seront réalisés par l'entreprise ayant 

effectué les travaux initiaux, dans le cadre des garanties applicables. Nous sommes actuellement 

dans l'attente de la confirmation de la date d'intervention, que nous espérons au plus tôt. Dans 

l’attente, nos services ont réalisé une intervention provisoire avec de l’enrober à froid et ils 

n’hésiteront pas à rajouter de l’enrober à froid si cela devient nécessaire.  
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Monsieur Marchand : Je voudrais juste réagir par rapport au post du don du sang. Effectivement, 

j’ai vérifié, l’illustration de mettre un thermomètre avec un soleil pour le don du sang, en période 

de canicule ça peut porter à confusion. 

Madame Lagat : C’est le site officiel qui a mis cette illustration et nous ne pouvons pas intervenir. 

Je l’ai vu et je l’ai partagé, je l’ai liké.  

Il faut lire un petit peu. 

Madame le Maire : Le Conseil Municipal est terminé, je vous demande de rester car vous devez 

signer des documents que Madame Koroloff va vous faire passer. 

Je vous remercie. 

 

 

 

Yves CORON Sandrine AUQUIER 

Secrétaire de séance Maire de Colombier-Saugnieu 

 

 


